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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_001

P - M. le Président du Conseil départemental

RECONDUCTION du CONTRAT d'un AGENT de MAITRISE
au COLLEGE CALMETTE et GUERIN d'ECUEILLE 

au sein de la DIRECTION des ROUTES, 
des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION, 

en CONTRAT à DUREE INDETERMINEE
en APPLICATION des ARTICLES L 332-8 à 10 

du CODE GENERAL de la FONCTION PUBLIQUE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrats d’engagement et avenants,

Vu le profil de poste occupé par l’agent,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 29 juillet 2026, l'appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s'est révélé infructueux,

Considérant que cet agent remplit les conditions pour bénéficier d’une transformation de son 
contrat actuel en contrat à durée indéterminée,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat
à durée indéterminée de l’agent de maîtrise contractuel, joint en annexe, qui prend effet au 
12 octobre 2026.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_002

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION
d'un CADRE A, ASSISTANT SOCIO-EDUCATIF 
EXERCANT au SERVICE de l'ACTION SOCIALE 

et du DEVELOPPEMENT LOCAL au sein de la DIRECTION 
de la PREVENTION et du DEVELOPPEMENT SOCIAL

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 28 octobre 2026, la rémunération d’un cadre A, assistant socio-
éducatif exerçant au Service de l’Action Sociale et du Développement Local au sein de la Direction de la 
Prévention et du Développement Social, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_003

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION 
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE 

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT 
EXERCANT au COLLEGE les SABLONS 

de BUZANCAIS au sein de la DIRECTION 
des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE

et de l'EDUCATION
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2026, la rémunération d’un adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant au collège Les sablons de Buzançais au 
sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le niveau 
de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_004

P - M. le Président du Conseil départemental

REVALORISATION de la REMUNERATION 
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

des ETABLISSEMENTS d'ENSEIGNEMENT
EXERCANT aux COLLEGES ROSA PARKS
et JEAN MONNET de CHATEAUROUX 

au sein de la DIRECTION des ROUTES, des TERRITOIRES,
du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 

Fonction Publique Territoriale,
Vu le contrat d'engagement et ses avenants,
Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 

n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,
D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2026, la rémunération d’un adjoint technique 
principal de 2e classe des établissements d’enseignement exerçant aux collèges Rosa Parks et Jean 
Monnet de Châteauroux au sein de la Direction des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de 
l’Education, est revalorisée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l'avenant n° 3 joint en annexe modifiant le contrat d'engagement de cet agent et fixant le 
niveau de sa rémunération.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_005

P - M. le Président du Conseil départemental

AVENANT au CONTRAT de TRAVAIL
d'un ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL de 2e CLASSE

EXERCANT au sein de la DIRECTION GENERALE ADJOINTE,
des ROUTES, des TERRITOIRES, du PATRIMOINE et de l'EDUCATION

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code Général de la Fonction Publique,

Vu le Code de la Construction et de l’Habitat,

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la 
Fonction Publique Territoriale,

Vu les contrat d’engagement et avenant,

Considérant que suite à la déclaration de vacance de poste transmise au Centre 
Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale en date du 8 juillet 2026, l’appel de 
candidatures statutaires correspondant au profil s’est révélé infructueux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - A compter du 1er octobre 2026, l’affectation d’un adjoint technique principal de 
2e classe, au sein de la Direction Générale Adjointe, des Routes, des Territoires, du Patrimoine et de 
l’Education, est modifiée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer, au nom du 
Département, l’avenant n° 2 joint en annexe modifiant le contrat d’engagement de cet agent. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_006

A - Finances et Solidarité Territoriale

DEMANDE de GARANTIE DEPARTEMENTALE
Association A.D.P.E.P. 36

Emprunt de 3.100.000 € auprès de la Caisse d'Epargne
pour la construction d'un Foyer d'hébergement et d'un Foyer de vie

sur la commune de VALENCAY
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 2298 du Code Civil,

Vu la délibération n° C 2 du Conseil général en date du 26 juin 1992, modifiée par la 
délibération n° A 5 du 20 juin 1994, fixant les nouvelles modalités d’octroi de la garantie départementale,

Vu la délibération n° CD_20260116_004 par laquelle le Conseil départemental a voté une 
enveloppe annuelle globale de garantie départementale de 10.000.000 €,

Vu le courrier de l’association A.D.P.E.P. 36 du 7 août 2026 demandant au Département de 
bien vouloir accorder sa garantie à hauteur de 100 % de l’emprunt destiné au financement d’une partie 
des travaux de construction d’un Foyer d’hébergement et d’un Foyer de vie sur la commune de 
VALENCAY,

Considérant que l’association A.D.P.E.P. 36 est amenée à réaliser un emprunt de 3.100.000 € 
auprès de la banque Caisse d’Epargne, destiné à financer une partie des travaux de construction d’un 
Foyer d’hébergement et d’un Foyer de vie sur la commune de VALENCAY,

Vu les caractéristiques suivantes de l’emprunt :

• Montant : 3.100.000 €, (montant maximum à parfaire à la baisse si besoin).

• Frais de dossiers, commissions : 4.000 €.

• Durée totale : 240 mois.

• Durée du préfinancement : 24 mois.

• Périodicité des échéances : mensuelle.

• Taux d’intérêt : taux fixe de 3,10 %.

• Amortissement : progressif à échéances constantes.

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le Département de l’Indre accorde sa garantie pour le remboursement de la 
somme de 3.100.000 € représentant 100 % de l’emprunt que l’association A.D.P.E.P. 36 se propose de 
contracter auprès de la banque Caisse d’Epargne.

Ce prêt est destiné à financer une partie des travaux de construction d’un Foyer 
d’hébergement et d’un Foyer de vie sur la commune de VALENCAY.

Cette garantie sera imputée sur le montant global de 10.000.000 € ci-dessus visé.

Article 2. - Les caractéristiques du prêt à contracter auprès de la banque Caisse d’Epargne 
sont les suivantes :

• Montant : 3.100.000 €, (montant maximum à parfaire à la baisse si besoin).

• Frais de dossiers, commissions : 4.000 €.

• Durée totale : 240 mois.

• Durée du préfinancement : 24 mois.

• Périodicité des échéances : mensuelle.

• Taux d’intérêt : taux fixe de 3,10 %.

• Amortissement : progressif à échéances constantes.

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Article 3. - La garantie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 
remboursement de celui-ci, et porte sur la somme de 3.100.000 € contractuellement due par l’emprunteur 
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur notification de l’impayé par lettre simple de la banque Caisse d’Epargne, le Département 
s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au 
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.

Article 4. - Le Département de l’Indre s’engage, pendant toute la durée du prêt, à libérer, en 
cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt.

Article 5. - Le Président du Conseil départemental ou son représentant est autorisé à 
intervenir au contrat de prêt qui sera passé entre le prêteur banque Caisse d’Epargne et l’association 
A.D.P.E.P. 36, et à signer tous documents liés à cette garantie.

Faute de présentation du contrat de prêt dans un délai d’un an à dater de la présente 
délibération, la garantie d’emprunt accordée par celle-ci deviendra caduque.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_007

A - Finances et Solidarité Territoriale

PARTICIPATION du DÉPARTEMENT de l'INDRE au FONCTIONNEMENT 
du SYNDICAT MIXTE du PAYS d'ISSOUDUN et de CHAMPAGNE BERRICHONNE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Général en date du
12 mars 1999 adoptant les statuts du Syndicat Mixte du PAYS d’ISSOUDUN et de CHAMPAGNE 
BERRICHONNE,

Vu la délibération n° CD_20260116_024 du 16 janvier 2026, votant un crédit de 66.700 €, au 
titre de la participation du Département au fonctionnement des Syndicats Mixtes de Pays pour l’année 
2026, avec un disponible de 13.340 €, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. - Une subvention de 13.340 € est accordée au Syndicat Mixte du PAYS 
d’ISSOUDUN et de CHAMPAGNE BERRICHONNE au titre de la participation du Département de l’Indre à 
son fonctionnement pour l’année 2026. 

Les crédits nécessaires seront imputés sur le chapitre 65, rf : 54, article 6561 du Budget 
départemental. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_008

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE
Aide à l'installation d'un masseur-kinésithérapeute

Auriane SALOMON - CHATEAUROUX
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20260116_027 du 16 janvier 2026 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu la demande d’aide à l’installation de Madame Auriane SALOMON en date du 
30 août 2026, et son engagement,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_027 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une aide à l'installation d'un montant de 5.000 euros, complétée d’une aide de 
10.000 euros au titre de l’engagement à réaliser des visites à domicile est attribuée à Madame Auriane 
SALOMON.

Cette dépense sera imputée au chapitre 204, rf : 418, article 20421 du Budget départemental.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le contrat ci-joint, 
qui est approuvé, au titre du dispositif d'aide à l'installation des masseurs-kinésithérapeutes, avec 
Madame Auriane SALOMON.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_009

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

DISPOSITIF de LUTTE contre la DESERTIFICATION MEDICALE 
AIDE FORFAITAIRE aux ETUDIANTS en 6ème ANNEE de PHARMACIE 

EFFECTUANT un STAGE dans l'INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de la Santé Publique,

Vu la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux,

Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires (H.P.S.T.),

Vu le Programme Régional de Santé de l'Agence Régionale de Santé du Centre-Val de Loire,

Vu la délibération n° CD_20260116_027 du 16 janvier 2026 relative aux dispositifs de lutte 
contre la désertification médicale,

Vu les demandes des étudiants en pharmacie pouvant bénéficier de l’aide au stage pour les 
étudiants en 6ème année de pharmacie, et leur engagement,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_027 du 16 janvier 2026,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - L’aide forfaitaire de 500 euros par mois est attribuée aux étudiants en pharmacie 
mentionnés dans la liste ci-annexée. Un arrêté d’attribution de cette aide sera notifié à chaque étudiant.

Article 2. - Les crédits seront prélevés au chapitre 65, rf : 418, article 65131 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_010

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PROTOCOLE DEPARTEMENTAL de LUTTE contre les VIOLENCES FAITES aux FEMMES
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E    :

Article unique. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer le Protocole 
départemental de la lutte contre les violences faites aux femmes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_011

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CHARTE de PREVENTION des EXPULSIONS LOCATIVES de l'INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 16

Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Michèle SELLERON, 
Lydie LACOU, Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 5

Marc FLEURET, Virginie ELION, François DAUGERON, Chantal MONJOINT, Imane JBARA-SOUNNI

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi du 29 juillet 1998, imposant à chaque département la mise en place d’une charte de 
prévention des expulsions, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la loi ALUR du 24 mars 2014 réaffirmant l’obligation pour chaque département d’élaborer 
une charte de prévention des expulsions,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La charte de prévention des expulsions locatives de l’Indre, ci-annexée, est 
approuvée. 

Article 2. – La 1ère Vice-présidente du Conseil départemental est autorisée à signer cette 
charte.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_012

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

PARTICIPATION FINANCIERE 2026
FJT de CHATEAUROUX

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, 
Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

Imane JBARA-SOUNNI

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le Revenu de Solidarité Active,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Vu la délibération n° CD_20260116_035, votant les crédits relatifs au R.S.A.,

Vu la demande de La résidence Pierre Perret, Foyer des jeunes travailleurs de CHÂTEAUROUX, 

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1er. - Un financement de 23.800 € est accordé, au titre de l'année 2026, à la résidence 
Pierre Perret, Foyer de Jeunes Travailleurs de CHÂTEAUROUX, pour la réalisation d’actions 
socio-éducatives et d’insertion sociale et professionnelle.

Article 2. - Un bilan quantitatif et qualitatif de l’ensemble des actions sera transmis au 
Département de l’Indre (Direction de la Prévention et du Développement Social) accompagné d’une 
présentation comptable recettes/dépenses pour ces dernières.

Article 3. - Le montant correspondant sera prélevé sur les crédits inscrits au 
chapitre 017, rf : 443, article 6568 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_013

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

CONVENTION-CADRE entre les STRUCTURES PH (FH, FV, FAM et MAS)
et le CENTRE HOSPITALIER de CHATEAUROUX-LE BLANC

au TITRE des SERVICES pour ADULTES du POLE de PSYCHIATRIE,
l'ARS, la MDPH de l'INDRE et le DEPARTEMENT de l'INDRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Marc FLEURET, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, Virginie ELION, François DAUGERON, 
Michèle SELLERON, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, 
Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, 
Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Frédérique MERIAUDEAU, Lydie LACOU

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu le Schéma départemental du handicap 2021-2025, 

Vu la convention-cadre précédente du 23 avril 2013,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer la nouvelle 
convention-cadre régissant la coordination des prises en charge sanitaire et médico-sociales et leur 
complémentarité visant à garantir la continuité et la qualité de l’accompagnement des personnes en 
situation de handicap et souffrant de handicap psychique avec l’ARS, le Centre Hospitalier de 
Châteauroux-Le Blanc, la MDPH et les structures FH, FV, FAM, et MAS de l’Indre.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_014

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

TAUX DIRECTEURS 2027 des ETABLISSEMENTS et SERVICES SOCIAUX et MEDICO-SOCIAUX
sous CONTRAT PLURIANNUEL d'OBJECTIFS et de MOYENS

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. – Les taux directeurs d’évolution 2027 des dépenses des établissements et 
services habilités à recevoir les bénéficiaires de l’aide sociale sous Contrats d’Objectifs et de Moyens 
(C.P.O.M.) depuis le 1er janvier 2027, visés aux articles L.313-8 et R.314-40 du Code de l’Action Sociale et 
des Familles, pour la tarification de la section hébergement des EHPAD et de la section 
d’accompagnement à la vie sociale pour les établissements et services pour personnes en situation de 
handicap, sont fixés à :

• 2,35 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées et du secteur personnes en situation de 
handicap relevant du statut de la Fonction Publique Hospitalière (F.P.H.) et Territoriale (F.P.T.),

• 1,61 % applicable pour ceux du secteur personnes âgées relevant du statut privé,

• 1,85 % applicable au secteur personnes en situation de handicap relevant de la convention 
collective de 66,

pour l’ensemble des dépenses de leur budget (dépenses relatives à l’exploitation courante, dépenses 
relatives aux charges de personnel et dépenses relatives aux charges de structure), excepté :

• les charges financières et d’amortissements retenues au réel si elles sont transmises, justifiées et 
validées.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_015

B - Action Sociale et Solidarités Humaines

FONDS d'AIDE au SOUTIEN de la VIE à DOMICILE 
et à la PREVENTION de la PERTE d'AUTONOMIE

Subvention à la Commune de LIGNEROLLES pour son projet de travaux de réhabilitation 
d'un bâtiment en maison d'accueil familial regroupé pour personnes âgées 

et / ou en situation de handicap
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20230414_006 du 14 avril 2023 actualisant 
le Règlement Départemental d’Aide Sociale,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20230116_034 du 16 janvier 2023 
adoptant le Schéma Gérontologique départemental,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20260116_003 du 16 janvier 2026 
adoptant le budget 2026,

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD_20260116_039 du 16 janvier 2026 relative 
au Fonds d’aide au soutien de la vie à domicile et à la prévention de la perte d’autonomie,

Vu la demande présentée par la Commune de LIGNEROLLES en date du 29 mai 2026 et la 
réception des documents complémentaires en date du 9 juin 2026,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir 
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Une subvention d’un montant de 20.000 € est attribuée à la Commune de 
LIGNEROLLES pour compléter le financement de sa structure d’accueil familial regroupé. Cette subvention 
est unique et non renouvelable pour le même objet. Les modalités de versement de cette subvention sont 
fixées par l’arrêté établi à cet effet.

Article 2. - Les crédits de paiement correspondants seront prélevés au chapitre 204, rf : 425, 
article 2041482 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_016

C - Grands Investissements

TRAVAUX COMMUNAUX subventionnés
sur les RECETTES PROVENANT
des AMENDES de POLICE 2025

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la lettre de la Préfète de l’Indre en date du 9 juillet 2026 relative aux amendes de police de 
2025,

Vu les demandes de subventions déposées par les Communes de RUFFEC, MONTCHEVRIER , 
ARGENTON-SUR-CREUSE, VICQ-EXEMPLET, SAINT-BENOIT-DU-SAULT, VAL-FOUZON, SAINT-CHARTIER, 
LE BLANC, LIZERAY, SAINT-GAULTIER, AZAY-LE-FERRON et les Communautés de Communes COEUR DE 
BRENNE et ÉCUEILLÉ VALENCAY,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1er. - Exceptionnellement de relever le taux à 40 % et le plafond des travaux éligibles 
à 125.000 € du montant HT, tout en maintenant le taux de 50 % pour les travaux au droit des 
établissements scolaires dans la limite de 50.000 € de subvention annuelle.

Article 2. - Le tableau figurant ci-après constitue les opérations communales et 
intercommunales aidées au titre du programme de répartition des amendes de police 2025 pour un 
montant de 331.796,60 €, laissant un reliquat de 188.150,83 €.

CANTON
PROGRAMME 2026 – 1ère tranche

DESIGNATION
TRAVAUX 

ÉLIGIBLES H.T.
TAUX SUBVENTION

ARGENTON-
SUR-CREUSE

ARGENTON-SUR-CREUSE :  Aménagements  de 
sécurité  et  création  de  cheminements 
piétonniers  sur  la  Route  des  Narrons  (voie 
communale)

125 000,00 € 40,00 % 50 000,00 €

LA CHÂTRE
VICQ-EXEMPLET :  Installation  d’un  radar 
pédagogique en centre-bourg aux abords de la 
garderie / centre de loisirs

1 897,68 € 50,00 % 948,84 €

LA CHÂTRE
SAINT-CHARTIER :  Aménagements  de  sécurité 
«rue des Maîtres Sonneurs » sur la RD 918 33 728,50 € 40,00 % 13 491,40 €

LE BLANC
RUFFEC : Implantation de feux récompense et 
création d’une zone à 30 km/h sur la RD 15 21 482,25 € 40,00 % 8 592,90 €

LE BLANC
CC  COEUR  DE  BRENNE :  Réhabilitation  d’un 
ouvrage d’art « Pont de Bray » sur la commune 
de MARTIZAY

125 000,00 € 40,00 % 50 000,00 €

LE BLANC
LE  BLANC :  Création  d’un  cheminement 
piétonnier et aménagement d’un chaucidou 125 000,00 € 40,00 % 50 000,00 €

LE BLANC
AZAY-LE-FERRON :  Création  de  places  de 
stationnement sur la « place des commerces » 
rue Hersent Luzarche (RD925) en centre-bourg

8 385,95 € 40,00 % 3 354,38 €

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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LEVROUX

LIZERAY :  Aménagement  de  sécurité  dans  la 
traverse du centre-bourg le long des RD 130 et 
65  (limite  des  80 %  subvention  publique 
atteinte)

39 844,35 € 33,83 % 13 480,28 €

NEUVY-
SAINT- 

SEPULCHRE

MONTCHEVRIER :  Implantation  de  4  radars 
pédagogiques 10 692,00 € 40,00 % 4 276,80 €

NEUVY-
SAINT- 

SEPULCHRE

MONTCHEVRIER :  Création  d’un  nouveau 
régime de priorité sur deux carrefours (RD48/ 
RD72 et RD48/VC6)

1 550,00 € 40,00 % 620,00 €

SAINT-
GAULTIER

SAINT-BENOIT-DU-SAULT :  Aménagement  de 
sécurité  sur  la  route  de  la  Ganne  dont  la 
création de trottoirs (voie communale)

125 000,00 € 40,00 % 50 000,00 €

SAINT-
GAULTIER

SAINT-GAULTIER :  Aménagements  de sécurité 
avenue de Lignac sur la RD 134 (1ère tranche 
des travaux)

125 000,00 € 40,00 % 50 000,00 €

VALENÇAY

CC  ECUEILLÉ  VALENÇAY :  Réhabilitation  d’un 
ouvrage  d’art  « pont  sur  le  Nahon »  sur  la 
commune  de  LANGÉ  (limite  de  80 % 
subvention publique atteinte)

108 593,00€ 27,62 % 30 000,00 €

VALENÇAY
VAL-FOUZON : Création d’une piste cyclable et 
réhabilitation du chemin piétonnier rue Courte 
(voie communale)

17 580,00 € 40,00 % 7 032,00 €

Total   868 753,73 € 331 796,60 €

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_017

C - Grands Investissements

BUDGET d'INVESTISSEMENT 2026
Opérations à périmètre limité

Opérations à périmètre départemental
Ajustement de la répartition

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code de la Commande Publique, 
Vu la délibération n° CPCG / P 4 du 6 février 2004 concernant la mise en œuvre du Code des 

Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Considérant que la définition de la notion d’opération figurant dans le Code de la Commande 

Publique est identique à celle du Code des Marchés Publics issu du décret du 7 janvier 2004,
Vu les délibérations n° CD_20260116_058 et n° CD_20260622_031 relatives à la gestion des 

collèges publics-investissement, 
Vu les délibérations n° CD_20260116_044 et n° CD_20260622_018 relatives aux travaux dans 

les bâtiments départementaux autres que les collèges, 
Vu les délibérations n° CP_20260206_048, n° CP_20260302_025, n° CP_20260320_026, 

n° CP_20260410_030, n° CP_20260504_026, n° CP_20260615_039, n° CP_20260703_058, 
n° CP_20260904_041 et n° CP_20260928_029 concernant le programme 2026 de construction, de 
maintenance et d’équipement des collèges, 

Vu les délibérations n° CP_20260302_016, n° CP_20260320_020, n° CP_20260504_013, 
n° CP_20260615_027 et n° CP_20260904_028 concernant le programme des travaux à réaliser dans les 
Unités Territoriales et les Centres d’Entretien et d’Exploitation de la Route,

Vu la délibération n° CP_20260904_029 relative aux travaux dans les bâtiments 
départementaux autres que les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. - Les autorisations de programme 2026, hors abondements de programmes 
votés sur les exercices antérieurs, nécessitant d’être listées, en application des articles R2121-5 et R2121-6
du Code de la Commande Publique, sont réparties en opérations selon les tableaux joints en annexe. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_018

C - Grands Investissements

REFACTURATION de la CHALEUR et de l'ELECTRICITE
au COLLEGE LOUIS PERGAUD à SAINTE-SEVERE-sur-INDRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 20

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, Imane JBARA-
SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, 
Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 1

François DAUGERON

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20251017_021, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu l’arrêté préfectoral du 5 décembre 2025 portant désaffectation du logement F4 situé 7 rue 
Pierre Nauron à SAINTE-SEVERE-sur-INDRE et permettant ainsi à la Commune de SAINTE-SEVERE-sur-
INDRE de recouvrer ses droits sur ce bien, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de SAINTE-SEVERE-sur-INDRE en date du 5 juin 2026, 

Considérant que ce logement est raccordé à la chaufferie du collège « Louis Pergaud » gérée 
par le Département et raccordé au tableau général électrique du collège et qu’il apparaît nécessaire de 
fixer les conditions techniques et financières de la participation de la Commune aux frais d’électricité ainsi 
que de chauffage,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention de refacturation de la chaleur et de l’électricité concernant le  
logement F4 au collège Louis Pergaud à SAINTE-SEVERE-sur-INDRE, ci-annexée, est adoptée.

Article 2. – Le Président est autorisé à signer la convention à intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_019

C - Grands Investissements

ACQUISITION au LIEU-DIT "CHAMBON" à VILLEDIEU-SUR-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant qu’afin d’améliorer les conditions de circulation et de sécurité, le Département 
envisage d’aménager le carrefour de la R.D n° 943 au lieu-dit « Chambon », rue du Camp de César à 
VILLEDIEU-SUR-INDRE,

Considérant que ce projet nécessite l’acquisition d’une emprise dans une parcelle riveraine 
appartenant à M. HARANI et Mme BERTHAULT pour un montant de 180 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - L’acquisition foncière auprès de M. HARANI et Mme BERTHAULT, d’une emprise 

de 257 m² dans la parcelle ZM 64 à Villedieu-sur-Indre, est adoptée pour un montant de 180 €.
Article 2. - La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer 

l’acte qui sera établi en la forme administrative par les services du Département.
Article 3. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental chapitre 21, rf. : 843, 

article 2112.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_020

C - Grands Investissements

AMENAGEMENT de la R.D. n° 943 au LIEU-DIT CHAMBON à VILLEDIEU-SUR-INDRE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant qu’afin de réaliser l’écrêtement de la chaussée de la R.D. n° 943, au lieu-dit 

« Chambon », il convient d’acquérir des parcelles de terrains désignées au tableau annexé, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que les propriétaires des terrains ont donné leur accord pour les acquisitions 
d’un montant total de 2.620,20 €,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :
Article 1  er  . - Les acquisitions foncières désignées au tableau annexé sont adoptées pour un 

montant total de 2.620,20 €.
Article 2. - La Première Vice-Présidente du Conseil départemental est autorisée à signer les 

actes qui seront établis en la forme administrative par les services du Département.
Article 3. - Les dépenses seront imputées au Budget départemental, chapitre 21, rf. : 843, 

article 2112.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_021

C - Grands Investissements

DECLASSEMENT de l'AIRE de REPOS de la R.D n° 918 à MEUNET-PLANCHES
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Voirie Routière,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que la multiplication des incivilités ou des actes répréhensibles sur l’aire de repos 
de la R.D n° 918 à MEUNET-PLANCHES et le détournement de son usage initial depuis un certain temps 
ne permettent plus d’accueillir les usagers dans de bonnes conditions de sécurité, 

Considérant que le bourg de MEUNET-PLANCHES situé à seulement 850 mètres offre des 
espaces d’accueil et de stationnement répondant déjà aux besoins des usagers, 

Considérant qu'il est nécessaire d'organiser une enquête publique afin de déclasser du 
domaine public départemental cette aire de repos située sur la parcelle H 431,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - Le dossier d’enquête de déclassement de l’aire de repos de la R.D n° 918 à 
MEUNET-PLANCHES, ci-annexé, est adopté.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à faire procéder à l’enquête 
publique désignée à l’article 1er.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_022

C - Grands Investissements

ACQUISITION de TERRAIN au COLLEGE LES SABLONS à BUZANCAIS
Erreur matérielle

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20260206_032, 

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que c’est à tort et par erreur que cette délibération indiquait que les dépenses 
afférentes seraient imputées sur la ligne 21-843-2112 du Budget départemental, alors qu’il fallait lire 
21-221-2111,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. – L’article 3 de la délibération n° CP_20260206_032 est modifié comme suit : 

Les dépenses seront imputées sur le chapitre 21, rf : 221, article 2111 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_023

C - Grands Investissements

CONVENTION pour le FRANCHISSEMENT du RUISSEAU des FONTAINES 
à VILLEDIEU-sur-INDRE

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20250704_047,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la convention signée le 27 août 2025 avec les consorts AMARY pour l’accès à leur 
peupleraie, 

Considérant que l’entretien de cette peupleraie nécessite de franchir le ruisseau des fontaines 
pour accéder  à la parcelle YO 12 à partir de la parcelle YO 9, également pour partie en état de peupleraie, 
et qu’en conséquence un passage sur le ruisseau avec buse cadre devra donc être installé,  

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – La convention pour le franchissement du ruisseau des Fontaines à VILLEDIEU-
sur-INDRE, à conclure avec les consorts AMARY, ci-jointe, est adoptée.

Article 2. – Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer la convention à 
intervenir.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_024

C - Grands Investissements

VOIE VERTE CHAVIN-LA CHATRE
Avenant à la convention d'occupation temporaire à MOUHERS

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CP_20260615_030 du 15 juin 2026,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant que dans l’attente de régularisation de l’acquisition de parcelles par voie 
d’expropriation sur la commune de MOUHERS, il a été convenu avec l’exploitant riverain, l’occupation 
temporaire d’une partie d’une parcelle qu’il exploite, cadastrée section ZI 26, afin d’établir une voie 
provisoire pour ne pas interrompre la continuité de l’itinéraire de la véloroute,

Considérant la Convention d’occupation Temporaire en date du 21 avril et 18 juin 2026, qui 
doit être modifiée pour sa surface et le montant de l’indemnité, en raison de l’augmentation de l’emprise 
lors des travaux,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . – L’avenant à la convention d’occupation temporaire, ci-annexé, à intervenir avec 
M. NATUREL pour l’occupation d’une emprise sur la parcelle ZI 26 lieu-dit « Le Domaine de Chanrot » sur 
la commune de MOUHERS, est adopté. 

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer ladite convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_025

C - Grands Investissements

REFORME de MATÉRIELS DIVERS et ANCIENS
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D É C I D E    :

Article 1  er  . -  Les matériels listés ci-après sont réformés, sortis de l'Inventaire du Département 
et proposés à la vente sur le site d'enchères en ligne « agorastore.fr » :

Matériels N°immatriculation
N° d’Inventaire 
Département

Année d’acquisition
Prix d’achat en €

 TTC
RENAULT Tracteur +

Débroussailleuse 
SMA

BD-808-XC
-

18340
18651

2002
1996

59 423,33
34 969,86

Débroussailleuse 
SMA

18650 1996 34 969,86

RENAULT Master AG-326-QM 17974 2009 25 242,78
RENAULT Kangoo BQ-321-EF 17644 2011 11 011,10

Fauteuil INEO 28625 2022 326,75
1 chaise 13716 2007 57,41
1 chaise 13716 2007 57,41
1 chaise 13716 2007 57,41
1 chaise 13716 2007 57,41
1 chaise 13716 2007 57,41
1 chaise 13716 2007 57,41

Booster DO 1229 29406 2022 426,00

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 77, rf : 843, article 775 du 
Budget départemental. A défaut d’acquéreur, ces matériels seront mis au rebut.

Article 2. – Les accessoires divers et le petit outillage ancien listés ci-après sont réformés et 
proposés à la vente sur le site d’enchères en ligne « Agorastore » :

- Mobiliers de cuisine divers (fours, piano, batteurs, éplucheurs, réfrigérateur, …).

- Mobiliers de collèges (chaises, tables, bureaux, …).

- Panneaux de signalisation.

- Racks à vélos.

Les recettes correspondantes seront imputées sur le chapitre 75, rf : 843, article 7588 du 
Budget départemental. A défaut d’acquéreur, ces matériels seront mis au rebut.

Article 3. – Le Président du Conseil départemental ou son représentant, est autorisé à signer 
les documents relatifs à ces ventes.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.

CD36_Numéro 41_RADI Spécial Septembre 2026 Publié du 2 octobre 2026 au 2 décembre 2026



Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_026

C - Grands Investissements

RENOUVELLEMENT COPIE FRANCE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Propriété Intellectuelle et notamment son article L311-8,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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D E C I D E :

Article unique. - La demande de renouvellement, de la convention d'exonération du 
paiement de la rémunération pour copie privée conclue entre le Département et Copie France, est 
approuvée.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_027

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

FONDS PATRIMOINE
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 19

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Claude DOUCET, Virginie ELION, 
François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, Régis BLANCHET, 
Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, 
Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 2

Florence PETIPEZ, Imane JBARA-SOUNNI

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération n° CD_20260116_046 du 16 janvier 2026 autorisant un programme de 
600.000 € pour le « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel »,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20260622_020 du 22 juin 2026 autorisant un programme 
complémentaire de 132.000 € pour le « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel »,

Vu le règlement du « Fonds de protection du Patrimoine Architectural et Culturel » adopté le 
16 janvier 2026,

Vu le disponible de 94.763,50 € sur le programme départemental,

Vu les demandes des Communes,

Considérant que les demandeurs n’ont pas communiqué au Département avoir bénéficié de 
l’octroi d’une subvention d’une autre Collectivité Territoriale ou d’un groupement de Collectivités 
Territoriales,

Vu l’avis de la Commission de l’Attractivité, du Tourisme, de la Culture et de l’Environnement 
du 6 février 2026,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique. – Les subventions relatives aux opérations figurant en annexe sont accordées 
pour un montant total de 17.017 €. Les crédits nécessaires sont prélevés au chapitre 204, rf : 312, 
article 2041482 du Budget départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_028

D - Attractivité, Tourisme, Culture et Environnement

SOUTIEN EXCEPTIONNEL au FESTIVAL le SON CONTINU 
suite à l'ARRETE PREFECTORAL PORTANT INTERDICTION 

des MANIFESTATIONS FESTIVES et CULTURELLES
pendant l'ALERTE CANICULE EXTREME de JUILLET 2026

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu le Budget Primitif voté le 16 janvier 2026,

Vu la convention signée entre le Département de l’Indre et l’association « Le Son Continu »  
signée le 11 avril 2026,

Vu la demande de soutien exceptionnel transmise par l’association Le Son Continu,

Considérant que le demandeur n’a pas communiqué à ce jour au Département avoir
bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D É C I D E    :

Article 1  er  . – Une subvention exceptionnelle de 12.704 € est attribuée à l’association « Le Son 
Continu » pour lui permettre de préparer l’édition 2027 de son festival. Les crédits sont prélevés au 
chapitre 65, rf : 311, article 65748 du Budget départemental.

Article 2 – La convention entre le Département et l’association « Le Son Continu » 
ci-annexée est approuvée. Le Président du Conseil départemental, ou son représentant, est autorisé à la 
signer. 

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_029

E - Education et Transports

PROGRAMME 2026 de CONSTRUCTION, 
de MAINTENANCE et d'EQUIPEMENT des COLLEGES

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu les délibérations n° CD_20260116_058 et n° CD_20260622_031 relatives à la gestion des 
collèges publics-investissement,

Vu les délibérations n° CP_20260206_048, n° CP_20260302_025, n° CP_20260320_026, 
n° CP_20260410_030, n° CP_20260504_026, n° CP_20260615_039, n° CP_20260703_058 et 
n° CP_20260904_041 concernant le programme 2026 de construction, de maintenance et d’équipement 
des collèges,

Vu le disponible de 134.500 € sur l’Autorisation de Programme relative aux travaux à réaliser 
dans les collèges publics,

Considérant la nécessité de procéder aux ajustements des affectations d’autorisation de 
programme 2026 des travaux à réaliser dans les collèges,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article unique – Les affectations des autorisations de programme votées pour le programme 
2026 d'investissement dans les collèges sont ajustées comme suit :  

• Collège "Stanislas Limousin" à ARDENTES
Rafraîchissement via les CTA et travaux divers (ACC ilôts de chaleur)....................................................... +         40.000 €

• Collège "Beaulieu" à CHÂTEAUROUX
Réfection cuisine plonge toilettes (Travaux divers)........................................................................................... -          50.000 €

• Collège "La Fayette" à CHÂTEAUROUX
Réfection plateau sportif (Travaux divers)............................................................................................................. +         15.000 €

• Collège "Joliot Curie" à CHATILLON-SUR-INDRE
Rafraîchissement via les CTA et travaux divers (Travaux divers)................................................................. +         50.000 €.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_030

E - Education et Transports

FONCTIONNEMENT des COLLÈGES PUBLICS
Dotation attribuée au collège DIDEROT d'ISSOUDUN

liée à la décentralisation de 2004
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la convention du 1er septembre 2014 entre la C.C.P.I. et le collège Diderot d’ISSOUDUN 
relative à la participation du Département,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D É C I D E    :

Article 1  er  . - Une dotation de 65.037,48 € est allouée au collège Diderot d’ISSOUDUN dans le 
cadre de la convention de restauration conclue entre la Communauté de Communes du Pays d’ISSOUDUN 
et le collège, au titre de la période de septembre 2025 à juillet 2026.

Article 2. - Cette dépense est imputée au chapitre 65, rf : 221, article 655111 du Budget 
départemental.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_031

E - Education et Transports

CONVENTION d'OCCUPATION PRECAIRE
avec l'ITEP MOISSONS NOUVELLES 

au COLLEGE COLBERT
_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Considérant qu’une unité d’enseignement partagée a été créée en vertu de l’article L 351-1 
du Code de l’Éducation au sein de l’ITEP Moissons Nouvelles et du collège Colbert, une convention pour 
l’occupation précaire d’espaces au sein des locaux du collège doit être établie à cet effet pour l’accueil des 
enfants concernés pour l’année scolaire 2026/27, convention reconductible deux fois, 

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er  . - La convention à passer entre le Département, l’ITEP Moissons Nouvelles et le 
collège Colbert, ci-annexée, est approuvée.

Article 2. - Le Président du Conseil départemental est autorisé à signer cette convention.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Département
de l'Indre

EXTRAIT  des  DELIBERATIONS

de  la  COMMISSION  PERMANENTE

du  CONSEIL  DEPARTEMENTAL

Réunion du 28 septembre 2026

DOSSIER N° CP_20260928_032

ES - Jeunesse et Sports

SPORT INDIVIDUEL de HAUT NIVEAU 
Bourse à Madame Alice METAIS et Monsieur Xavier-Guillaume VALLEDOR

_________

Quorum : 12

Absent(s) : 3

Gil AVÉROUS, Nadine BELLUROT, Gérard BLONDEAU

Mandataire(s) : 0

    

Pour : 21

Marc FLEURET, Frédérique MERIAUDEAU, Gérard MAYAUD, Florence PETIPEZ, Claude DOUCET, 
Virginie ELION, François DAUGERON, Michèle SELLERON, Lydie LACOU, Chantal MONJOINT, 
Régis BLANCHET, Imane JBARA-SOUNNI, Gilles CARANTON, Mireille DUVOUX, Philippe METIVIER, 
Nathalie CORBEAU, Laurent BRE, Nolwenn LEROY, Lucie BARBIER, Michel BOUGAULT, Anne-
Claude MOISAN-LEFEBVRE

Contre : 0

 

Abstention(s) : 0

 

Ne participe(nt) pas au vote : 0

 

La COMMISSION PERMANENTE du CONSEIL DEPARTEMENTAL,

Considérant que le quorum est atteint,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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Vu la délibération n° CD_20260116_063 du 16 janvier 2026 relative aux sportifs individuels de 
haut niveau figurant sur les listes « Elite, Séniors, Relève, Reconversion, Espoirs », ainsi qu’à ceux qui 
s’engagent vers l’arbitrage ou une formation qualifiante et votant un crédit de 7.000 €, 

Vu les délibérations n° CP_20260504_033 du 04 mai 2026 et n° CP_20260703_070 du 
03 juillet 2026 répartissant une partie du programme et laissant un reliquat de 6.086 €,

Vu le règlement du Fonds d’Aide au sport individuel de haut niveau adopté le 
16 janvier 2026,

Vu les dossiers présentés par les candidats,

Considérant que Madame Alice METAIS et Monsieur Xavier-Guillaume VALLEDOR n’ont pas 
communiqué à ce jour au Département avoir bénéficié de l’octroi d’une subvention d’une autre collectivité 
territoriale ou d’un groupement de collectivités territoriales,

Agissant par délégation du Conseil départemental en vertu de la délibération 
n° CD_20260116_007 du 16 janvier 2026,

D E C I D E    :

Article 1  er     . - Une bourse de 457 € est attribuée à Madame Alice METAIS, licenciée à la 
Berrichonne Athlétic Club, qui est inscrite sur la liste officielle des sportifs de haut niveau et qui évolue 
dans le domaine de l’athlétisme. 

Cette somme sera versée à Madame Alice METAIS.

Article 2 .- Une bourse de 457 € est attribuée à Monsieur Xavier-Guillaume VALLEDOR, 
licencié à l’Union Sportive Argentonnaise, qui est inscrit sur la liste officielle des sportifs de haut niveau et 
qui évolue dans le domaine du badminton. 

Cette somme sera versée à Monsieur Xavier-Guillaume VALLEDOR.

POUR EXTRAIT CONFORME,
LE PRESIDENT

DU CONSEIL DEPARTEMENTAL,

MARC FLEURET

La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de son affichage,
d'un recours gracieux adressé au Président du Conseil départemental ou d'un recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Limoges.
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